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* Procédure de consultation
*** Procédure d’approbation

***I Procédure législative ordinaire (première lecture)
***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture)

***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture)

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 
d’acte.)

Amendements à un projet d’acte

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 
gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 
colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 
de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement 
identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un 
amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, 
l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 
identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est 
concernée. 

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 
de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ou barrées. Les 
remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 
et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 
par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision (UE, Euratom) 2020/2053 
relative au système des ressources propres de l’Union européenne
(COM(2023)0331 – C9-0211/2023 – 2021/0430(CNS))

(Procédure législative spéciale – consultation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2021)0570) et la proposition 
modifiée (COM(2023)0331),

– vu l’article 311, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et 
l’article 106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, 
conformément auxquels il a été consulté par le Conseil (C9-0211/2023), 

– vu l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission 
européenne du 16 décembre 2020 sur la discipline budgétaire, la coopération en matière 
budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, 
comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources 
propres (ci-après dénommé «AII du 16 décembre 2020»)1,

– vu sa résolution législative du 16 septembre 2020 sur le projet de décision du Conseil 
relative au système des ressources propres de l’Union européenne2,

– vu sa résolution législative du 23 novembre 2022 sur la proposition de décision du 
Conseil modifiant la décision (UE, Euratom) 2020/2053 relative au système des 
ressources propres de l’Union européenne (COM(2021)0570 – C9-0034/2022 – 
2021/0430(CNS))3,

– vu sa résolution du 10 mai 2023 sur les ressources propres: un nouveau départ pour les 
finances de l’Union, un nouveau départ pour l’Europe4,

– vu l’article 82 de son règlement intérieur,

– vu la lettre de la commission des affaires constitutionnelles,

– vu le rapport de la commission des budgets (A9-0295/2023),

1. approuve la proposition de la Commission telle que modifiée;

2. invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à 
l’article 293, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et à 

1 JO L 433I du 22.12.2020, p. 28.
2 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2020)0220.
3 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2022)0404.
4 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2023)0195.
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l’article 106 bis du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique;

3. invite le Conseil, s’il entend s’écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer 
celui-ci;

4. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s’il entend modifier de manière 
substantielle la proposition de la Commission;

5. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
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Amendement 1

Proposition de décision modificative
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Conformément à l’accord 
interinstitutionnel du 16 décembre 2020, 
la présente décision modifiée constitue 
une étape supplémentaire importante 
dans la mise en œuvre d’une feuille de 
route en vue de la mise en place de 
nouvelles ressources propres. Elle 
garantira que les recettes provenant d’un 
panier de nouvelles sources de recettes 
sont disponibles et suffisantes pour le 
paiement des intérêts et du principal des 
dettes de l’instrument de l’Union 
européenne pour la relance et que les 
implications financières de redistribution 
du panier sont acceptables pour tous les 
États membres. 

Amendement 2

Proposition de décision modificative
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Grâce au produit des nouvelles 
ressources propres introduites par la 
présente décision modifiée, le budget de 
l’Union peut être financé de manière 
fiable à long terme, et couvrir les coûts du 
remboursement de l’instrument de 
l’Union européenne pour la relance et des 
nouvelles priorités de l’Union, tout en 
évitant des réductions dans les politiques 
et programmes existants de l’Union.
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Amendement 3

Proposition de décision modificative
Considérant 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) La mise en œuvre de la feuille de 
route figurant dans l’accord 
interinstitutionnel devrait être complétée 
par de futures réformes qui 
remplaceraient la solution transitoire de 
la contribution nationale fondée sur les 
statistiques sur les bénéfices des 
entreprises en une ressource propre 
fondée sur la fiscalité plus réelle, dès que 
les directives nécessaires ou les cadres 
d’harmonisation à l’échelle de l’Union en 
matière d’imposition des sociétés auront 
été mis en place.

Justification

Ces considérants supplémentaires rappellent l’objectif et l’esprit de la feuille de route de 
l’AII et confirment que le panier présenté constituerait une avancée significative vers la 
réalisation des objectifs de la feuille de route. Veuillez noter les étapes restantes.

Amendement 4

Proposition de décision modificative
Considérant 10 bis (nouveau) 

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) Dans un contexte 
d’inflation élevée, les réductions 
forfaitaires temporaires pour le 
Danemark, l’Allemagne, les Pays-Bas, 
l’Autriche et la Suède, dont ils bénéficient 
pour la période 2020-2027, ont augmenté 
de manière inattendue et 
disproportionnée. Afin d’éviter de 
nouvelles distorsions de répartition, ces 
montants forfaitaires devraient être 
ajustés chaque année selon la même 
logique et selon la même règle que les 
plafonds du cadre financier pluriannuel, 
c’est-à-dire sur la base d’un déflateur fixe 
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de 2 % par an. 

Amendement 5

Proposition de décision modificative
Article 1 – alinéa 1 – point 1 e bis (new)
Décision (UE, Euratom) 2020/2053
Article 2 – paragraphe 4 

Texte en vigueur Amendement

e bis) le paragraphe 4 est remplacé par 
le texte suivant:

4. Pour la période 2021-2027, les 
États membres suivants bénéficient d’une 
réduction brute de leur contribution 
annuelle fondée sur le RNB au titre du 
paragraphe 1, point d), d’un montant de 
565 000 000 EUR pour l’Autriche, de 
377 000 000 EUR pour le Danemark, de 
3 671 000 000 EUR pour l’Allemagne, de 
1 921 000 000 EUR pour les Pays-Bas et 
de 1 069 000 000 EUR pour la Suède. Ces 
montants sont aux prix de 2020 et sont 
ajustés aux prix courants par l’application 
du déflateur du produit intérieur brut 
pour l’Union le plus récent exprimé en 
euros, tel qu’il est déterminé par la 
Commission, qui est disponible au 
moment de l’élaboration du projet de 
budget. Ces réductions brutes sont 
financées par l’ensemble des États 
membres.

«4. Pour la période 2021-2027, les 
États membres suivants bénéficient d’une 
réduction brute de leur contribution 
annuelle fondée sur le RNB au titre du 
paragraphe 1, point d), d’un montant de 
565 000 000 EUR pour l’Autriche, de 
377 000 000 EUR pour le Danemark, de 
3 671 000 000 EUR pour l’Allemagne, de 
1 921 000 000 EUR pour les Pays-Bas et 
de 1 069 000 000 EUR pour la Suède. Ces 
montants sont aux prix de 2020 et sont 
ajustés aux prix courants sur la base d’un 
déflateur fixe de 2 % par an. Ces 
réductions brutes sont financées par 
l’ensemble des États membres. »

Justification

Le Parlement européen s’est traditionnellement opposé aux corrections forfaitaires des 
contributions fondées sur le RNB. Si cette situation n’a pas changé, l’ajustement annuel des 
réductions forfaitaires par application du déflateur du PIB dans un contexte d’inflation 
exceptionnellement élevée et inattendue a entraîné des rabais injustifiés pour les États 
membres concernés. Ces rabais «exceptionnels» et les distorsions de répartition qu’ils 
entraînent peuvent être évités en alignant l’ajustement annuel des montants sur le déflateur 
automatique de 2 % qui est également utilisé pour les plafonds du cadre financier pluriannuel 
conformément à l’article 4, point b), du règlement CFP.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Position du Parlement européen et objectif de la réforme des ressources propres 

La position exprimée de longue date et bien établie du Parlement en faveur d’un panier 
diversifié et résilient de ressources propres a été soulignée dans ses avis consultatifs sur les 
propositions de la Commission relatives à la décision relative aux ressources propres de 2020 
et de 2021 et elle a été réaffirmée en dernier lieu dans son rapport d’initiative sur les 
«Ressources propres: un nouveau départ pour les finances de l’UE, un nouveau départ pour 
l’Europe».

Le rapport d’initiative identifie une série de nouvelles sources de recettes potentielles qui sont 
liées aux priorités politiques de l’Union – y compris celles qui figurent désormais dans la 
proposition de la Commission – et réaffirme qu’il est urgent de mobiliser de nouvelles recettes 
afin de rembourser les dettes contractées au titre de l’instrument de l’Union européenne pour la 
relance. Le rapport a également lancé des idées spécifiques pour les contributions fondées sur 
les statistiques, qui peuvent servir d’indicateur et de solution transitoire aux procédures de prise 
de décision prolongées en circuit court pour la législation sectorielle sous-jacente.

Le panier mis à jour: SEQE, MACF et contribution fondée sur les bénéfices des entreprises

Le 20 juin 2023, la Commission a présenté une proposition de modification et de mise à jour 
de l’initiative de décembre 2021. Il aligne les ressources propres fondées sur le système 
d’échange de quotas d’émission (SEQE) et le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 
(MACF) sur les résultats des négociations législatives «Ajustement à l’objectif 55» et modifie 
le taux d’appel pour la ressource propre fondée sur le SEQE de 25 % à 30 %.  

Dans le cadre des négociations relatives au paquet «Ajustement à l’objectif 55», les rapporteurs 
de la commission BUDG ont aidé à maintenir une position cohérente afin que l’initiative 
relative aux ressources propres et la législation sur le climat restent entièrement compatibles et 
cohérentes. La directive relative au SEQE, dont le champ d’application est plus large, et le 
règlement sur le MACF qui résoudra le «dilemme des fuites de carbone» (conjointement avec 
le Fonds social pour le climat) sont des éléments novateurs et constituent une référence 
internationale dans la perspective d’une politique moderne et équitable de tarification du 
carbone. 

En outre, la Commission propose une nouvelle ressource propre fondée sur les bénéfices des 
sociétés. Cette contribution nationale est calculée sur la base des données statistiques relatives 
à l’excédent brut d’exploitation des secteurs financier et non financier qui sont disponibles dans 
le cadre du système européen des comptes nationaux (SEC). Ces données (bien qu’imparfaites 
comme tous les agrégats statistiques, y compris le RNB) sont suffisamment solides et 
harmonisées pour servir de variable de remplacement pour les bénéfices des entreprises et de 
base viable pour déterminer une contribution nationale. Un taux d’appel de 0,5 % sera appliqué. 
Selon la Commission, cette contribution pourrait à terme être remplacée par des ressources 
propres davantage fondées sur la fiscalité dès lors qu’un cadre approprié pour la fiscalité des 
entreprises sera en place (BEFIT).

Les estimations globales des recettes de ce panier actualisé, une fois en «vitesse de croisière», 
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devraient générer des revenus de l’ordre de 36 milliards d’EUR (prix de 2018), soit environ 
45 milliards en prix courants par an. Cela serait largement suffisant pour refinancer les coûts de 
l’instrument de l’Union européenne pour la relance, même si une part importante était destinée 
au Fonds social pour le climat. Toutefois, ce train de mesures ne devrait pas être conçu comme 
la fin de la réforme mondiale à long terme du système des ressources propres, qui devrait doter 
l’Union de moyens supplémentaires pour mener à bien ses politiques ambitieuses et accroître 
son autonomie financière. 
Une approche des rapporteurs conforme à l’esprit et à la lettre de la feuille de route

Vos corapporteurs saluent l’intégration par la proposition de la Commission de plusieurs 
priorités et exigences du Parlement et considèrent que le texte législatif est conforme aux 
objectifs et à la logique de la feuille de route de l’AII. Par conséquent, nous souhaitons opter 
pour une approche directe et consensuelle concernant l’avis consultatif du Parlement européen 
en 

 approuvant la proposition de la Commission, 
 ne déposant que quelques amendements très ciblés et en 
 demandant au Conseil de progresser rapidement sur la voie de l’adoption de la décision 

modifiée. 

Le contexte politique est difficile, comme toujours, mais tous les éléments législatifs et les 
chiffres budgétaires sont désormais disponibles pour accomplir des progrès rapides au sein du 
Conseil. En outre, les présidences espagnole et belge sont perçues comme des «circonstances 
opportunes» par de nombreux acteurs. La procédure de ratification prendra également un 
certain temps avant que la décision puisse entrer en vigueur. Le rapport de la 
commission BUDG devrait donc être traité sans délai et être mis aux voix en plénière en 
novembre. Les rapporteurs prennent bonne note des avis des commissions AFCO, ECON/FISC 
et ENVI, ainsi que des avis présentés sous la forme de lettres, sur les rapports actuels et 
précédents sur les ressources propres. 

Vos corapporteurs rappellent que la résolution législative du Parlement européen du 
23 novembre 2022 reste pertinente et valable, notamment, en particulier, l’amendement 
modifiant le taux d’appel pour la ressource propre fondée sur le MACF.

Très peu d’amendements: corrections forfaitaires à rationaliser

À mi-parcours d’une période financière, les corapporteurs ne remettent pas en cause l’équilibre 
global du paquet «ressources propres» relatif au cadre financier pluriannuel, même s’ils 
rappellent leur opposition à la réduction des contributions fondées sur le RNB. Un problème a 
toutefois été identifié qui devrait et peut être résolu par la présente procédure: les règles 
d’ajustement des corrections forfaitaires pour cinq des États membres «contributeurs nets». 
Pour note, ces montants forfaitaires n’ont pas été introduits pour atténuer les inégalités en 
matière de recettes. Ils visent plutôt à lisser dans le temps la balance nette globale des paiements 
de recettes et des remboursements de dépenses telle qu’elle est perçue du point de vue d’un État 
membre.

L’ajustement annuel des réductions forfaitaires par application du déflateur du PIB dans un 
contexte d’inflation exceptionnellement élevée et inattendue a entraîné des rabais injustifiés 
pour les États membres concernés. Ces rabais «exceptionnels» et les distorsions de répartition 
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qu’ils entraînent peuvent être évités en alignant l’ajustement annuel des montants sur le 
déflateur automatique de 2 % qui est également utilisé pour les plafonds du cadre financier 
pluriannuel conformément à l’article 4, point b), du règlement CFP.

Vos rapporteurs déplorent la pratique récurrente au Conseil d’introduire des «rabais» en vue 
d’obtenir une approbation unanime. Tant les paiements forfaitaires destinés à corriger les 
soldes nets de certains États membres que les mécanismes spécifiques de correction et de 
plafonnement dans la plupart des ressources propres diluent la logique économique de ces 
dernières, sapent l’esprit de solidarité à l’échelle de l’Union et renforcent la perception selon 
laquelle le budget de l’Union est un «jeu à somme nulle» de transactions financières. Nous 
sommes fermement convaincus qu’un volet des recettes fondé sur un panier diversifié, 
dynamique et solide de différentes sources ne devrait pas inclure de rabais ou de remises.
20.9.2023

LETTRE DE LA COMMISSION DES AFFAIRES CONSTITUTIONNELLES

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur la proposition de décision du Conseil modifiant la décision (UE, 
Euratom) 2020/2053 relative au système des ressources propres de l’Union 
européenne (2021/0430(CNS))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des affaires constitutionnelles a été 
chargée de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 18 juillet 2023, 
elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission des affaires constitutionnelles a examiné la question et adopté l’avis lors de sa 
réunion du 20 septembre 20235.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

5 Étaient présents au moment du vote final: Vladimír Bilčík, Ana Collado Jiménez, Salvatore De Meo, Paulo 
Rangel, Sara Skyttedal, Loránt Vincze, Rainer Wieland, Mercedes Bresso, Włodzimierz Cimoszewicz, Pascal 
Durand, Victor Negrescu, Domènec Ruiz Devesa, Pedro Silva Pereira, Charles Goerens, Sandro Gozi, Alin 
Mituța, Max Orville, François Alfonsi, Gwendoline Delbos-Corfield, Daniel Freund, Zdzisław Krasnodębski, 
Jacek Saryusz-Wolski, Jaak Madison et Helmut Scholz.
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SUGGESTIONS

La commission des affaires constitutionnelles:

1. salue la proposition de la Commission qui modifie sa proposition de décembre 2021, 
laquelle a créé trois nouvelles catégories de ressources propres fondées, respectivement, 
sur le système d’échange de quotas d’émission (SEQE), sur le mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières (MACF) et sur le premier pilier de la convention de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) relative à l’imposition 
internationale des sociétés;

2. se félicite des ajustements apportés aux propositions de ressources propres fondées sur le 
SEQE et sur le MACF à la suite de la législation adoptée dans ces domaines et salue la 
proposition d’une ressource propre statistique fondée sur les bénéfices des entreprises, 
calculée sur la base des statistiques des comptes nationaux élaborées dans le cadre du 
système européen de comptes (SEC);

3. constate que la mise en place de nouvelles ressources propres véritables accuse du retard 
par rapport au calendrier fixé dans la feuille de route juridiquement contraignante de 
l’annexe II de l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 20206; réaffirme qu’il est 
indispensable d’agir rapidement; invite instamment le Conseil, par conséquent, à 
approuver sans plus tarder les nouvelles ressources propres véritables; souligne que ces 
nouvelles ressources devraient également permettre à l’Union de rembourser la dette 
commune contractée dans le cadre de l’instrument Next Generation EU ainsi que les 
intérêts associés et d’assurer un financement durable du budget de l’Union à long terme, 
afin de réaliser les politiques et programmes clés de l’Union et de relever les défis 
émergents; 

4. rappelle qu’une réforme plus complète du système des ressources propres est 
indispensable, comme exprimé, entre autres, dans sa résolution du 10 mai 2023 sur les 
ressources propres: un nouveau départ pour les finances de l’Union, un nouveau départ 
pour l’Europe7;

5. rappelle que la conférence sur l’avenir de l’Europe a fait écho à la demande du Parlement 
de renforcer le budget de l’Union au moyen de nouvelles ressources propres et a proposé 
qu’il soit mis fin au principe de l’unanimité pour les questions budgétaires8 et que le 
Parlement européen décide du budget de l’Union, comme c’est le droit des parlements au 
niveau national9; 

6. souligne que ces propositions devraient être examinées par une convention sur la révision 
des traités, comme l’a demandé le Parlement européen dans sa résolution du 9 juin 2022, 
y compris la possibilité d’appliquer la procédure législative ordinaire à l’adoption de 
nouvelles ressources propres dans le but d’accroître la capacité d’action de l’Union et de 
renforcer le contrôle démocratique exercé par le Parlement européen; demande dès lors 

6 JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28.
7 Textes adoptés de cette date, P9_TA(2023)0195.
8 Conférence sur l’avenir de l’Europe – proposition 16.
9 Conférence sur l’avenir de l’Europe – proposition 38.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.LI.2020.433.01.0028.01.FRA
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2023-0195_FR.html
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de modifier le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 
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Alexandra Geese, Vlad Gheorghe, Hervé Juvin, Joachim Kuhs, Janusz 
Lewandowski, Siegfried Mureşan, Lefteris Nikolaou-Alavanos, Bogdan 
Rzońca, Nils Torvalds, Nils Ušakovs, Angelika Winzig

Suppléants (art. 209, par. 7) présents au 
moment du vote final

Attila Ara-Kovács, Sunčana Glavak, Hannes Heide, Jarosław 
Kalinowski, Sabine Verheyen

Date du dépôt 16.10.2023
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PPE Sunčana Glavak, Jarosław Kalinowski, Janusz Lewandowski, Siegfried Mureşan, Sabine Verheyen, Angelika 

Winzig

Renew Vlad Gheorghe, Nils Torvalds

S&D Attila Ara-Kovács, Pascal Durand, Hannes Heide, Nils Ušakovs

Verts/ALE Rasmus Andresen, David Cormand, Alexandra Geese

5 -
ECR Bogdan Rzońca

ID Joachim Kuhs

NI Andor Deli, Hervé Juvin, Lefteris Nikolaou-Alavanos
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Légende des signes utilisés:
+ : pour
- : contre
0 : abstention


